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Fonds de solidarité pour le logement ð r¯glement int®rieur adopt® par lõAssembl®e d®partementale du 10 d®cembre 2018 ð 

modifié par lõAssembl®e d®partementale lors de sa séance du 15 décembre 2022  

Références juridiques  
Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 r elatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et 

à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la 

protection des données dit «  RGPD »),  

Vu le cod e général des collectivités territoriales et, notam ment, ses articles L. 3221-12-1 et L. 3221- 3, 

Vu le code de la sécurité sociale et, notamment, ses articles L. 553-4 et L. 835-2, 

Vu le code de l'action sociale et des familles et, notamment, son article L. 115-3, 

Vu le code de la construction et de l'habitation et, notamment, son article L. 511 -1, 

Vu le code de la santé publique et, notamment, ses articles L. 1331 -22 et suivants, 

5ÜɯÓÌɯÊÖËÌɯËÌÚɯÙÌÓÈÛÐÖÕÚɯÌÕÛÙÌɯÓÌɯ×ÜÉÓÐÊɯÌÛɯÓɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕȮ 

Vu la loi modi fié e en° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés,  

Vu la loi modifiée n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et, notamment, 

son article 22, 

Vu la loi  modifiée  n° 90-449 du 31 mai 1990 viÚÈÕÛɯãɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÜɯËÙÖÐÛɯÈÜɯÓÖÎÌÔÌÕÛȮɯÔÖËÐÍÐõÌɯ

et, notamment, ses articles 6 et suivants, 

Vu le décret n° 2005-212 du 2 mars 2005 relatif au Fonds de solidarité pour le logement,  

Vu le décret n° 2008-780 du 13 août 2008 relatif à la procédure appli cable en cas d'impayés des factures 

d'électricité, de gaz, de chaleur et d'eau,  

Vu le décret n° 2017-1565 du 14 novembre 2017 relatif aux plans départementaux d'action pour le 

logement et l'hébergement des personnes défavorisées,  

Vu le plan départemental ËɀÈÊÛÐÖÕɯ×ÖÜÙɯÓÌɯÓÖÎÌÔÌÕÛɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯËõÍÈÝÖÙÐÚõÌÚɯËÜɯ,ÈÐÕÌ-et-Loire,  

Vu la délibération du Conseil général n° 2008.CG3 -027 du 23 juin 2008 relative à la gestion 

administrative du Fonds de solidarité pour le logement,  

Vu la délibération du Conseil départ emental  n° 2021_07_CD_0095 portant délégations du Conseil 

départemental à la Présidente en matière de fonds  de solidarité pour le logement,  

Vu la délibération du Conseil départemental n° 201 8_12_CD_0113 du 10 décembre 2018 relative  à 

ÓɀÈ××ÙÖÉÈÛÐÖÕɯËÜɯÙöÎÓÌÔÌÕÛɯÐÕÛõÙÐÌÜÙɯËÜɯFonds de solidarité pour le logement,   

Vu l es délibérations n° 2019_05_CP_0036, n° 2020_02_CD_0021, n°2020_12_CD_0129 portant 

modifications du règlement intérieur du Fonds de solidarité pour le logement,   
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Vu la convention de délégation de la gestion financière et comptable du Fonds de solidarité pour le 

logement conclue le  17 octobre 2018 entre le Département de Maine -et-+ÖÐÙÌɯÌÛɯÓɀ4# %ɯËÌɯ,ÈÐÕÌ-et-

Loire,  

Vu l'avis du comité responsable du Plan Départemental d'Ac ÛÐÖÕɯ×ÖÜÙɯÓÌɯ+ÖÎÌÔÌÕÛɯÌÛɯÓɀ'õÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯ

des Personnes Défavorisées du 28 novembre 2018. 

Vu la délibération n° 202 2_12_CD_XXXX, portant modifications du règlement intérieur du Fonds de 

solidarité pour le logement , 
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Le Fonds de solidarité l ogement (FSL), dispositif obligatoire géré par le Département, a été créé 

par la loi n° 90 -449 du 31 mai 1990 rÌÓÈÛÐÝÌɯãɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÜɯËÙÖÐÛɯÈÜɯÓÖÎÌÔÌÕÛȭɯ 

Cette loi dispose que , « toute personne ou famille éprouvant des difficultés particulières, en 

ÙÈÐÚÖÕɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯËÌɯÓɀÐÕÈËÈ×ÛÈÛÐÖÕɯËÌɯÚÌÚɯÙÌÚÚÖÜÙÊÌÚɯÖÜɯËÌɯÚÌÚɯÊÖÕËÐÛÐÖÕÚɯËɀÌßÐÚÛÌÕÊÌȮɯÈɯËÙÖÐÛɯãɯ

une aide de la collectivité  », dans les conditions fixées par la loi et le présent règlement intérieur 

du FSL, pour « ÈÊÊõËÌÙɯãɯÜÕɯÓÖÎÌÔÌÕÛɯËõÊÌÕÛɯÌÛɯÐÕËõ×ÌÕËÈÕÛɯÖÜɯÚɀàɯÔÈÐÕÛÌÕÐÙɯÌÛɯ×ÖÜÙɯàɯËÐÚ×ÖÚÌÙɯ

ËÌɯÓÈɯÍÖÜÙÕÐÛÜÙÌɯËɀÌÈÜȮɯËɀõÕÌÙÎÐÌɯÌÛɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÛõÓõ×ÏÖÕÐØÜÌÚ ». 

Il est  ËÌÝÌÕÜɯÜÕɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍɯÊÌÕÛÙÈÓɯËÌɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯÓÈɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯËÜɯÓÖÎÌÔÌÕÛɯËÌÚɯ

Départements et constitue une des action s principales ËÜɯ/ÓÈÕɯËõ×ÈÙÛÌÔÌÕÛÈÓɯËɀÈÊÛÐÖÕɯ×ÖÜÙɯÓÌɯ

ÓÖÎÌÔÌÕÛɯÌÛɯÓɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯËéfavorisées (PDALHPD).   

 

Il vise à soutenir les ménages les plus vulnérables à  accéder ou à se maintenir durablement dans 

le logement.  Les aides et accompagnements attribués dans le cadre de ce fonds sont subsidiaires 

ÌÛɯËÖÐÝÌÕÛɯ×ÌÙÔÌÛÛÙÌɯËɀõÝÐÛÌÙɯÜÕÌɯËõÎÙÈËÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÚÐÛÜÈÛÐÖÕɯdes ménages en soutenant leur 

parcours résidentiel et leur insertion sociale dans et vers le logement.  

 

"ÖÔ×ÛÌɯÛÌÕÜɯËÌɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÜɯÊÖÕÛÌßÛÌɯËÌ×ÜÐÚȮɯÊe nouveau règlement FSL de Maine -et-Loire a 

pour objectif de :  

 ,ÐÌÜßɯÙõ×ÖÕËÙÌɯÈÜɯ×ÙÐÕÊÐ×ÌɯËɀÈËõØÜÈÛÐÖÕɯÌÕÛÙÌɯÓÌɯcoût du logement et les ressources 

du ménage (évaluation  du coût du logement)  

 Améliorer la réponse apportée aux besoins des ménages en situation de fragilité,  

 Agir en prévention afin de soutenir les ménages faisant face à une difficulté 

conjoncturelle  

 Soutenir les ménages dans leur parcours résidentiel  

 &ÈÙÈÕÛÐÙɯÓɀÌÍÍÌÛɯÓÌÝÐÌÙɯËɀÜÕÌɯÈÐËÌɯ%2+.  

 PÛÙÌɯÈ××ÙõÏÌÕËõɯÍÈÊÐÓÌÔÌÕÛɯ×ÖÜÙɯ×ÖÜÝÖÐÙɯÙõ×ÖÕËÙÌɯÈÜßɯÈÔÉÐÛÐÖÕÚɯËɀÌÍÍÐÊÐÌÕÊÌɯ×ÖÙÛõÌɯ

par la collectivité départementale .   

Le présent règlement intérieur, a pour objet  de déterminer :  

 Les modalités de fonctionnement et de gestion du dispositif FSL en Maine -et-Loire  

 +ÌÚɯ×ÙÖÊõËÜÙÌÚɯËɀõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯÌÛɯËÌɯÚÜÐÝÐɯËÜɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍ 

 Les différentes aides du Fonds de solidarité pour le logement, ainsi que les modalités 

de leur mise en ĨÜÝÙÌȭ 
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Titre 1 : Les dispositions 

générales  
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+ÌÚɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÖÕÚɯËÜɯ×ÙõÚÌÕÛɯÙöÎÓÌÔÌÕÛɯÚɀÈ××ÓÐØÜÌÕÛɯãɯÛÖÜÛÌÚɯËÌÔÈÕËÌÚɯÍÖÙÔÜÓõÌÚɯÈÜɯÛÐÛÙÌɯËÜɯ%2+ɯ

reçues à compter du 1er janvier 2023. 

 

Article 1. La gestion et le financement du FSL    

La gestion administrative, financière et comptable du FSL est placée sous la responsabilité du 

Département. +ÌɯÉÜËÎÌÛɯËÜɯ%2+ɯÌÚÛɯÝÖÛõɯÈÕÕÜÌÓÓÌÔÌÕÛɯ×ÈÙɯÓɀ ÚÚÌÔÉÓõÌɯËõ×ÈÙÛÌÔÌÕÛÈÓÌȭ 

En vertu de la délibération du Conseil départemental susvisée en date du 1er juillet 2021, la 

Présidente ËÜɯ"ÖÕÚÌÐÓɯËõ×ÈÙÛÌÔÌÕÛÈÓɯÈɯõÛõɯÊÏÈÙÎõȮɯ×ÈÙɯËõÓõÎÈÛÐÖÕȮɯÚÜÙɯÓÌɯÍÖÕËÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀÈÙÛÐÊÓÌɯ+ȭɯ

3221-12-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), de prendre toute décision relative 

au Fonds de solidarité pour le logement (FSL).  

+ɀ4# %ɯËÌɯ,ÈÐÕÌ-et-Loire assure, pour le compte du Département, par convention susvisée en date 

du 17 octobre 2018, le paiement des aides attribuées au titre du FSL, dans le respect des dispositions 

conclues avec le Département et dans la limite des dotations mises à sa disposition par ce dernier.  

En Maine-et-Loire, participent  au financement du Fonds : 

- Les collectivités territoriales ( les établissements publics de coopération intercommunale 

et/ou communes), 

- Les organismes payeurs des allocations logement : la "ÈÐÚÚÌɯËɀÈÓÓÖÊÈÛÐÖÕÚɯÍÈÔÐÓÐÈÓÌÚɯËÌɯ

Maine-et-Loire et la Mutualité Sociale Agricole de Maine -et-Loire , 

- Les bailleurs sociaux, 

- DeÚɯËÐÚÛÙÐÉÜÛÌÜÙÚɯËɀõÕÌÙÎÐÌ ÌÛɯËɀÌÈÜɯÛÌÓÚɯØÜɀ$#%ȮɯENGIE, PLUM  Energie, VEOLIA, la SAUR, 

SUEZ et Angers Loire Métropole. 

- Un opérateur de téléphonie : Orange 

 

La participation des contributeurs au FSL du Maine -et-Loire est sollicitée par le Département et est 

définie en fonction :  

- Pour les bailleurs sociaux, du nombre de logement sociaux dont  ils assurent la gestion 

- Pour les collectivités territoriales , de leur population (DGF) et du nombre de logements 

sociaux par territoire  

- Pour les autres contributeurs, au regard des contributions historiques et des décisions de 

Óɀorganisme. 

 

Article 2. Les mÖËÈÓÐÛõÚɯËɀorganisation  et de fonctionnement  du dispositif FSL  

 

2.1. Le comité des financeurs  

Le comité des financeurs du F2+ɯÌÚÛɯÊÖÔ×ÖÚõɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯÊÖÕtributeurs et est présidé par la 

Présidente du Conseil départemental ou son représentant. Il se réunit au moins une fois par an pour  : 

- Examiner ÓÌɯÉÐÓÈÕɯËÌɯÓɀÌßÌÙÊÐÊÌɯ×ÙõÊõËÌÕÛ 



 

12 

Fonds de solidarité pour le logement ð r¯glement int®rieur adopt® par lõAssembl®e d®partementale du 10 d®cembre 2018 ð 

modifié par lõAssembl®e d®partementale lors de sa séance du 15 décembre 2022  

- Échanger sur les évolutions à prévoir.  

Le Département rend, par ailleurs, ÊÖÔ×ÛÌɯÈÕÕÜÌÓÓÌÔÌÕÛɯÈÜßɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÌɯÓɀ$ÛÈÛȮɯËÜɯÉÐÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÝÐÛõɯ

du Fonds de solidarité pour le log ement. 

 

 

2.2. Les modalités de décision  

2.2.1. Le traitement  direct par délégation  des demandes au titre du FSL 

Dans le cadre de la délégation ci-avant évoquée consentie, par le Conseil départemental le 

1er juillet  2021ȮɯÚÜÙɯÓÌɯÍÖÕËÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀÈÙÛÐÊÓÌɯ+ȭɯƗƖƖƕ-12-1 du CGCT, la Présidente du Conseil 

départemental, ou son représentant agissant par délégation, peut accorder ou refuser directement 

les demandes : 

- #ɀÈÐËÌÚ financières après vérification de la complétude de la demande dans le respect des 

critères définis au présent règlement, 

- #ɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛ social lié au logement à domicile (ASLL et pré-mesure),  

- #ɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯÚÖÊÐÈÓɯËans le cadre ËɀÜÕÌ sous-location, 

- #ɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯÚÖÊÐÈÓɯËÈÕÚ ÓÌɯÊÈËÙÌɯËɀÜÕÌɯÝÌÐÓÓÌɯÓÖÎÌÔÌÕÛȭ 

Toute décision de refus est dûment motivée. 

 

 

2.2.2. La consultation des instances départementales 

Deux commissions départementales sont instituées et consultées pour certaines ËÌÔÈÕËÌÚɯËɀÈÐËÌÚɯ

financières ÖÜɯÔÌÚÜÙÌÚɯËɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯÚÖÊÐÈÓɯÓÐõɯÈÜɯÓÖÎÌÔÌÕÛ. 

 

¶ La Commission départementale ËɀÈÛÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯËÌÚɯÈÐËÌÚɯÍÐÕÈÕÊÐöÙÌÚ individuelles 

au titre du FSL 

Les dossiers considérés comme complexes, à savoir des situations de ménage cumulant des 

difficultés importantes sociales, financières voire de santé, par le Département ainsi que les 

demandes concernant une dette supérieure à 1 ƙƔƔɯȥ peuvent être présentées, pour avis, en 

ÊÖÔÔÐÚÚÐÖÕɯËõ×ÈÙÛÌÔÌÕÛÈÓÌɯËɀÈÛÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯËÌÚɯÈÐËÌÚɯÍÐÕÈÕÊÐöÙÌÚɯÐÕËÐÝÐËÜÌÓÓÌÚɯÈÜɯÛÐÛÙÌɯËÜɯ%2+ȭ 

Cette commission est composée de : 

Á 6 représentants du Département : 4 conseillers départementaux et deux cadres 

départementaux (DAST et service logement) 

Á 1 représentant des bailleurs sociaux ÚÜÙɯ×ÙÖ×ÖÚÐÛÐÖÕɯËÌɯÓɀ4ÕÐÖÕɯÚÖÊÐÈÓÌɯ×ÖÜÙɯÓɀÏabitat, 

Á 1 représentant des communes sur propositio ÕɯËÌɯÓɀÈÚÚÖÊÐÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÔÈÐÙÌÚɯËÌ Maine-et-Loire, 
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Á 1 représentant des fournisseurs d'énergie contribuant au Fonds de solidarité pour le 

logement, 

Á 1 représentant des fournisseurs de services téléphoniques contribuant au Fonds de solidarité 

pour le logement, 

Á 1 représentant des distributeurs d'eau contribuant au Fonds de solidarité pour le logement, 

Á 3 représentants de la Caisse d'allocations familiales de Maine-et-Loire (2 administrateurs et 

un agent de la CAF ÌÕɯÔÌÚÜÙÌɯËɀÈ××ÖÙÛÌÙɯÜÕɯõÊÓÈÐÙÈÎÌɯÛÌÊÏÕÐØÜÌɯÚÜÙɯÓÌÚɯ×ÙÌÚÛÈÛÐÖÕÚɯËõÓÐÝÙõÌÚɯ

par la CAF), 

Á 1 représentant de la Mutualité sociale agricole, 

Á ƕɯÙÌ×ÙõÚÌÕÛÈÕÛɯËÌÚɯÈÚÚÖÊÐÈÛÐÖÕÚɯĨÜÝÙÈÕÛɯ×ÖÜÙɯÓÌɯÓÖÎÌÔÌÕÛɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯËõÍÈÝÖÙÐÚõÌÚɯ

bénéficiant d'aides au titre du Fonds de solidarité pour le logement  et financées par le 

#õ×ÈÙÛÌÔÌÕÛɯÈÜɯÛÐÛÙÌɯËÌɯÓɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯÚÜÙɯ×ÙÖ×osition du comité responsable du 

PDALHPD  

Á 1 représentant des usagers.  

Les membres de cette commission sont désignés par leurs instances respectives pour une durée de 

3 ans.  

La présidence de la commission est assurée par le conseiller départemental désigné par la Présidente 

ËÜɯ"ÖÕÚÌÐÓɯËõ×ÈÙÛÌÔÌÕÛÈÓɯÖÜɯÌÕɯÚÖÕɯÈÉÚÌÕÊÌɯÓɀÜÕɯËÌÚɯÈÜÛÙÌÚɯÊÖÕÚÌÐÓÓÌÙÚɯËõ×ÈÙÛÌÔÌÕÛÈÜßɯmembre de 

la commission. 

Outre les membres de la commission, peuvent participer à ces réunions, sans prendre part au vote :  

Á Les personnes invitées par le Président ËÌɯÓÈɯ"ÖÔÔÐÚÚÐÖÕɯËõ×ÈÙÛÌÔÌÕÛÈÓÌɯËɀÈÛÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯËÌÚɯ

aides financières individuelles au titre du FSL  : pour l'éclairage qu'elles pourraient apporter 

à l'examen de la situation, 

Á Les observateurs dont la présence est autorisée par le Président de la Commission 

Ëõ×ÈÙÛÌÔÌÕÛÈÓÌɯËɀÈÛÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯËÌÚɯÈÐËÌÚɯÍÐÕÈÕÊÐöÙÌÚɯÐÕËÐÝÐËÜÌÓÓÌÚɯÈÜɯÛÐÛÙÌɯËÜɯ%2+. 

+Èɯ"ÖÔÔÐÚÚÐÖÕɯËõ×ÈÙÛÌÔÌÕÛÈÓÌɯËɀÈÛÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯËÌÚɯÈÐËÌÚɯÍÐÕÈÕÊÐöÙÌÚɯÐÕËÐÝÐËÜÌÓÓÌÚɯÈÜɯÛÐÛÙÌɯËÜɯ%2+ȮɯÚÌɯ

réunit  mensuellement. Elle se réunit valablement, dès lor s qu'un quart des membres est présent. 

Les différents membres de la commission votent à la majorité des membres présents. En cas de 

partage égal des voix, la voix du Président est prépondérante. 

Les membres de cette commission sont tenus au secret professiÖÕÕÌÓɯÚÌÓÖÕɯÓÌÚɯÛÌÙÔÌÚɯËÌɯÓɀÈÙÛÐÊÓÌɯ

226.13 du CÖËÌɯ×õÕÈÓȮɯÈÐÕÚÐɯØÜÌɯÓÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯØÜÐȮɯ×ÈÙɯÓÌÜÙɯÍÖÕÊÛÐÖÕȮɯÖÕÛɯÈÊÊöÚɯãɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯ

documents et débats de la commission. 

La présentation des demandes à examiner et le secrétariat de la commission sont assurés par le 

Département (service logement). Un ordre du jour est adressé à tous les membres, une semaine avant 

chaque séance. 

 

Les avis de la commission sont consignés à travers un procès-verbal conservé au Département 

(Service Logement) 

 


